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DEMANDE DE SOUMISSIONS POUR DES BATTERIES POWERWARE DE 50KVA, 
AVEC INSTALLATION ET RETRAIT POUR LA GENDARMERIE ROYAL DU 

CANADA (GRC) 
 

PARTIE 1 RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 

1.1 Introduction 

La demande de soumissions contient sept parties, ainsi que des pièces jointes et des annexes, et elle est 
divisée comme suit : 

 
Partie 1 Renseignements généraux : renferme une description générale du besoin; 
 
Partie 2 Instructions à l’intention des soumissionnaires : instructions, clauses et conditions relatives à 

l’invitation à soumissionner; 
 
Partie 3 Instructions de préparation d’une soumission : instructions sur la manière de préparer une 

soumission; 
 
Partie 4 Procédures d’évaluation et méthode de sélection : décrivent la façon selon laquelle se 

déroulera l’évaluation et présentent les critères d’évaluation auxquels le soumissionnaire doit 
répondre dans la soumission, s’il y a lieu, ainsi que la méthode de sélection; 

 
Partie 5 Attestations : décrivent les attestations à fournir; 
 
Partie 6 Exigences relatives à la sécurité, exigences financières et autres exigences : description des 

exigences particulières auxquelles le soumissionnaire doit répondre; 
 
Partie 7 Clauses du contrat subséquent : décrivent les clauses et les conditions qui s’appliqueront à 

tout marché subséquent.  
 

Les annexes comprennent un Énoncé des besoins. 

1.2 Sommaire 

Le détachement municipal de la GRC à Surrey nécessite le remplacement de deux armoires de batterie 
contenant chacune (40) batteries de 12 V pour un total de 80 batteries. Ces batteries étant situées dans 
un espace restreint, la livraison, l’installation et le retrait doivent être terminés au même moment. 
 
1.2.1 Un seul contrat sera attribué à la suite de la présente demande de soumissions. 
 
1.2.2 Ce besoin comporte des exigences relatives à la sécurité. Pour de plus amples informations, 

voir la partie 6, Exigences relatives à la sécurité, exigences financières et autres exigences, et 
la partie 7, Clauses du contrat subséquent. Les soumissionnaires devraient consulter le 
document « Exigences de sécurité dans les demandes de soumissions de TPSGC – 
Instructions pour les soumissionnaires » (http://www.tpsgc.gc.ca/acquisitions/text/plain/plain-
f.html#top) sur le site Web des documents uniformisés d’approvisionnement du ministère. 

1.2.3  Ce besoin est assujetti aux dispositions de l’Accord sur les marchés publics de l’Organisation 
mondiale du commerce (AMP-OMC), de l’Accord de libre-échange nord-américain (ALENA), 
de l’Accord de libre-échange entre le Canada et le Chili (ALECC), de l’Accord de libre-
échange Canada-Pérou, de l’Accord de libre-échange Canada-Colombie, de l’Accord de libre-
échange Canada-Panama (s’il est exécutoire), et de l’Accord sur le commerce intérieur (ACI). 

 

http://www.tpsgc.gc.ca/acquisitions/text/plain/plain-f.html#top
http://www.tpsgc.gc.ca/acquisitions/text/plain/plain-f.html#top
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1.2.4 Les soumissionnaires doivent fournir une liste de noms ou toute autre documentation 
connexe, selon les besoins, conformément à l’article 01 des instructions uniformisées 2003 ou 
2004, selon celle qui s’applique à cette demande de soumissions. 

1.2.5 Une exigence du Programme de contrats fédéraux pour l’équité en matière d’emploi est 
associée au présent besoin; veuillez vous référer à la partie 5 – Attestations, à la partie 7 – 
Clauses du contrat subséquent et à l’annexe intitulée Programme de contrats fédéraux pour 
l’équité en matière d’emploi – Attestation. 

1.3 Comptes rendus 

Les soumissionnaires peuvent demander un compte rendu des résultats de la demande de soumissions. 
Les soumissionnaires doivent en faire la demande à l’autorité contractante dans les quinze (15) jours 
ouvrables suivant la réception des résultats du processus de demande de soumissions. Le compte rendu 
peut être fourni par écrit, par téléphone ou en personne. 
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PARTIE 2 INSTRUCTIONS À L’INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES 

2.1 Instructions, clauses et conditions uniformisées  

2.1.1 Toutes les instructions, clauses et conditions de la demande de soumissions sont identifiées par 
un numéro, une date et un titre dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d’achat 
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat), produit par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 

2.1.2 Les soumissionnaires qui présentent une soumission s’engagent à respecter les instructions, les 
clauses et les conditions de la demande de soumissions, et acceptent les clauses et les 
conditions du contrat subséquent. 

2.1.3 Le document 2003 (2018-05-22) Instructions uniformisées – biens ou services – besoins 
concurrentiels, est incorporé par renvoi dans la demande de soumissions et en fait partie 
intégrante. En cas de divergence entre les dispositions du document 2003 et ce document, ce 
dernier l’emporte. Toute référence à TPSGC dans les instructions uniformisées sera interprétée 
comme une référence à SPC, à l’exception de la section 5(2)d).  

2.1.4 La section 3 des Instructions uniformisées – biens et services – besoins concurrentiels 2003 est 
modifiée comme suit : supprimer « conformément à la Loi sur le ministère des Travaux publics et 
des Services gouvernementaux, L.C. 1996, ch. 16 ». 

2.1.5 Le paragraphe 5(4) du document 2003, Instructions uniformisées – biens ou services – besoins 
concurrentiels est modifié comme suit :  

a) Supprimer : soixante (60) jours 
b) Insérer : quatre-vingt-dix (90) jours 

 
2.1.6 SPC a adopté pour cette demande de soumissions les politiques de TPSGC mentionnées dans 

le Guide des clauses et conditions uniformisées d’achat. 

2.2 Clauses du Guide des CCUA  

 Les clauses suivantes sont incorporées par référence: 

B1501C (2006-06-16), Appareillage éléctrique 

2.3 Présentation des soumissions 

2.3.1 Les soumissions doivent être présentées au plus tard à la date, à l’heure et à l’endroit indiqués à 
la page 1 de la demande de soumissions. 

2.3.2 En raison de la nature de la demande de soumissions, les soumissions transmises par 
télécopieur à SPC ne seront pas acceptées.  

2.3.3 Les fournisseurs souhaitant soumettre une offre sont priés d'avertir l'autorité contractante par 
courrier électronique (l'adresse de messagerie se trouve à la page 1 du document de 
sollicitation), avant la date de clôture de l'offre, indiquant leur intention de soumettre une offre. 
Les arrangements doivent être pris avec l'autorité contractante au moins 2 jours ouvrables avant 
la date de clôture de la demande de propositions indiquée sur la page de couverture. L'autorité 
contractante fournira un créneau horaire pour accepter la réponse remise à la main. 

2.4 Ancien fonctionnaire 

Les contrats attribués à d’anciens fonctionnaires qui touchent une pension ou qui ont reçu un 
paiement forfaitaire doivent résister à l’examen scrupuleux du public et constituer une dépense 
équitable des fonds publics. Afin de respecter les politiques et les directives du Conseil du Trésor sur 
les contrats avec d’anciens fonctionnaires, les soumissionnaires doivent fournir l’information exigée 
ci-dessous. 
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Définitions 

Aux fins de la présente clause, « ancien fonctionnaire » signifie un ancien employé d’un ministère au 
sens de la Loi sur la gestion des finances publiques, L.R., 1985, ch. F-11, un ancien membre des 
Forces armées canadiennes ou de la Gendarmerie royale du Canada. Un ancien fonctionnaire peut 
être : 

a. un individu;  

b. une personne morale;  

c. une société de personnes constituée d’anciens fonctionnaires; ou  

d. une entreprise à propriétaire unique ou une entité dans laquelle la personne visée détient un 
intérêt important ou majoritaire.  

« période du paiement forfaitaire » signifie la période mesurée en semaines de salaire à l’égard de 
laquelle un paiement a été fait pour faciliter la transition vers la retraite ou vers un autre emploi par 
suite de la mise en place des divers programmes visant à réduire la taille de la fonction publique. La 
période du paiement forfaitaire ne comprend pas la période visée par l’allocation de fin de services, 
qui se mesure de façon similaire. 

« pension » désigne une pension ou une allocation annuelle versée en vertu de la Loi sur la pension 
de la fonction publique (LPFP), L.R., 1985, ch. P-36, et toute augmentation versée en vertu de la Loi 
sur les prestations de retraite supplémentaires, L.R., ch. S-24, dans la mesure où elle touche la LPFP. 
La pension ne comprend pas les pensions payables conformément à la Loi sur la pension de retraite 
des Forces canadiennes, L.R., 1985, ch. C-17, à la Loi sur la continuation de la pension des services 
de défense, 1970, ch. D-3, à la Loi sur la continuation des pensions de la Gendarmerie royale du 
Canada, 1970, ch. R-10, à la Loi sur la pension de retraite de la Gendarmerie royale du Canada, L.R., 
1985, ch. R-11, à la Loi sur les allocations de retraite des parlementaires, L.R., 1985, ch. M-5, et à la 
partie des pensions payables conformément à la Loi sur le Régime de pensions du Canada, L.R., 
1985, ch. C-8. 

Ancien fonctionnaire touchant une pension 

Est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire touchant une pension tel qu’il est défini 
ci-dessus? Oui ( ) Non ( ) 

Dans l’affirmative, le soumissionnaire doit fournir les renseignements suivants, pour tous les anciens 
fonctionnaires touchant une pension : 

a. le nom de l’ancien fonctionnaire;  

b. la date de cessation d’emploi dans la fonction publique ou de la retraite.  

En fournissant ces renseignements, les soumissionnaires acceptent que le statut d’ancien 
fonctionnaire touchant une pension du soumissionnaire retenu sera publié dans les rapports affichés 
sur les sites Web ministériels, conformément à l’Avis sur la Politique des marchés : 2012-2 et aux 
Lignes directrices sur la divulgation proactive des marchés.  

Directive sur le réaménagement des effectifs 

Le soumissionnaire est-il un ancien fonctionnaire ayant reçu un paiement forfaitaire conformément à 
la Directive sur le réaménagement des effectifs? Oui ( ) Non ( ) 

http://laws-lois.justice.gc.ca/eng/acts/f-11/
http://laws-lois.justice.gc.ca/eng/acts/P-36/FullText.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/eng/acts/P-36/FullText.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/eng/acts/S-24/page-2.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/eng/acts/S-24/page-2.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/eng/acts/C-17/page-1.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/eng/acts/C-17/page-1.html
http://laws.justice.gc.ca/eng/acts/D-1.3/
http://laws.justice.gc.ca/eng/acts/D-1.3/
http://laws.justice.gc.ca/eng/acts/R-10.6/
http://laws.justice.gc.ca/eng/acts/R-10.6/
http://laws-lois.justice.gc.ca/eng/acts/R-11/page-19.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/eng/acts/M-5.01/index.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/eng/acts/C-8/index.html
http://www.tbs-sct.gc.ca/pubs_pol/dcgpubs/ContPolNotices/2012/10-31-eng.asp
http://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-eng.aspx?id=14676&section=text
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Dans l’affirmative, le soumissionnaire doit fournir les renseignements suivants : 

a. le nom de l’ancien fonctionnaire;  

b. les conditions de l’incitatif versé sous forme de paiement forfaitaire;  

c. la date de la cessation d’emploi dans la fonction publique;  

d. le montant du paiement forfaitaire;  

e. le taux de rémunération qui a servi au calcul du paiement forfaitaire;  

f. la période du versement du paiement forfaitaire, y compris la date de début, la date de fin et le 
nombre de semaines;  

g. le numéro et le montant (honoraires professionnels) d’autres contrats soumis aux conditions 
d’un programme de réduction des effectifs.  

Pour tous les contrats attribués pendant la période du paiement forfaitaire, le montant total des 
honoraires pouvant être payé à un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire est limité à 
5 000 $, incluant les taxes applicables. 

2.5 Demandes de renseignements – en période de soumission 

2.5.1 Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées par écrit à l’autorité 
contractante au moins _____ jours civils avant la date de clôture des soumissions. Pour ce qui 
est des demandes de renseignements reçues après ce délai, il est possible qu’on ne puisse pas 
y répondre. 

2.5.2 Les soumissionnaires doivent citer le plus fidèlement possible le numéro de l’article de la 
demande de soumissions auquel se rapporte la question. Ils doivent prendre soin d’énoncer 
chaque question de manière suffisamment détaillée pour que le Canada puisse y répondre avec 
précision. Les demandes de renseignements techniques qui ont un caractère exclusif doivent 
porter clairement la mention « exclusif » vis-à-vis de chaque article pertinent. Les éléments 
portant la mention « exclusif » feront l’objet d’une discrétion absolue, sauf dans les cas où le 
Canada considère que la demande de renseignements n’a pas un caractère exclusif. Dans ce 
cas, le Canada peut réviser les questions ou peut demander au soumissionnaire de le faire, afin 
d’en éliminer le caractère exclusif, et de permettre la transmission des réponses à tous les 
soumissionnaires. Le Canada peut ne pas répondre aux demandes de renseignements dont la 
formulation ne permettrait pas de les diffuser à tous les soumissionnaires. 

2.6 Lois applicables 

Tout contrat subséquent sera interprété et régi selon les lois en vigueur d’Ontario.  
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PARTIE 3 INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES SOUMISSIONS 

3.1 Instructions pour la préparation des soumissions 

3.1.1 Copies de la soumission : Le Canada demande aux soumissionnaires de présenter une 
soumission dont les sections sont reliées séparément, comme suit : 

3.1.2 Section I : Soumission technique (2 copies papier) et 2 copies électroniques sur CD. 

3.1.3 Section II : Soumission financière (1 copie papier) et 2 copies électroniques sur CD. 

3.1.4 Section III : Attestations (1 copie papier) et 1 copie électronique sur CD? 

3.1.5 Section IV : Supply Chain Integrity Information 1 copie électroniques sur CD. 

3.1.6 En cas d’incompatibilité entre le libellé de la copie électronique et de la copie papier, 
le libellé de la copie papier l’emportera sur celui de la copie électronique 

3.1.7 Les prix doivent figurer dans la soumission financière seulement. Aucun prix ne 
doit être indiqué dans une autre section de la soumission. 

3.1.8 Format de la soumission: Le Canada demande que les soumissionnaires suivent les 
instructions de présentation décrites ci-après pour préparer leur soumission : 

3.1.9 utiliser du papier 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm); 

3.1.10 utiliser un système de numérotation correspondant à celui de la demande de 
soumissions; 

3.1.11 joindre une page titre sur chaque volume de la soumission comprenant le titre, la 
date, le numéro de la demande de soumissions, le nom et l’adresse du 
soumissionnaire et les coordonnées de son représentant;  

3.1.12 joindre une table des matières. 

3.1.13 Politique d’achats écologiques du Canada: En avril 2006, le Canada a approuvé une politique 
exigeant que les organismes et ministères fédéraux prennent les mesures nécessaires pour 
incorporer les facteurs environnementaux dans le processus d’approvisionnement. Veuillez 
consulter la Politique d’achats écologiques (http://tpsgc-pwgsc.gc.ca/ecologisation-
greening/achats-procurement/politique-policy-fra.html). Pour aider le Canada à atteindre ses 
objectifs, on encourage les soumissionnaires à: 

3.1.14 utiliser du papier contenant des fibres certifiées provenant d’un aménagement 
forestier durable et/ou contenant au moins 30 % de matières recyclées; 

3.1.15 utiliser un format qui respecte l’environnement : impression noir et blanc plutôt que 
couleur, impression recto verso, et des agrafes ou des trombones plutôt qu’une 
reliure Cerlox, une reliure à attaches ou une reliure à anneaux. 

3.2 Section I : Soumission technique 

3.2.1 Dans leur soumission technique, les soumissionnaires doivent démontrer leur compréhension 
des exigences contenues dans la demande de soumissions et expliquer la manière dont ils 
répondront à ces exigences. Les soumissionnaires doivent démontrer leur capacité de façon 
complète, concise et claire pour effectuer les travaux. La soumission technique doit traiter de 
façon claire et détaillée des points faisant l’objet des critères d’évaluation en fonction desquels la 
soumission sera évaluée. Il ne suffit pas de reprendre simplement les énoncés contenus dans la 
demande de soumissions. Afin de faciliter l’évaluation de la soumission, le Canada demande que 
les soumissionnaires reprennent les sujets dans l’ordre des critères d’évaluation, sous les mêmes 
rubriques. Pour éviter toute répétition, les soumissionnaires peuvent faire des renvois aux 
différentes sections de leur soumission en précisant le paragraphe visé et le numéro de la page 
où le sujet a déjà été traité. 

3.2.2 La soumission technique comprend ce qui suit: 
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3.2.3 Formulaire de présentation des soumissions: Les soumissionnaires devraient 
joindre le formulaire de présentation des soumissions à leurs soumissions. Le 
formulaire constitue un document général sur lequel les soumissionnaires peuvent 
fournir les renseignements exigés aux fins d’évaluation de la soumission et 
d’attribution du contrat, tels que le nom d’une personne-ressource, le numéro 
d’entreprise – approvisionnement du soumissionnaire, etc. L’utilisation du formulaire 
pour fournir ces renseignements n’est pas obligatoire, mais recommandée. Si le 
Canada considère que les renseignements demandés dans le formulaire de 
présentation des soumissions sont incomplets ou doivent être corrigés, il donnera au 
soumissionnaire la possibilité de les compléter ou de les corriger.  

3.2.4 Formulaire de justification à l’appui de la conformité technique : La soumission 
technique doit prouver la conformité du soumissionnaire, ainsi que celle de la 
solution qu’il propose, aux articles de l’annexe A (Énoncé des travaux) précisés dans 
le formulaire de justification à l’appui de la conformité technique, qui constitue le 
format demandé pour fournir la justification. Il n’est pas obligatoire que le formulaire 
de justification à l’appui de la conformité technique traite des parties de la présente 
demande de soumissions qui ne sont pas mentionnées dans le formulaire. La 
justification ne doit pas être une simple répétition du besoin, mais doit expliquer et 
démontrer la façon dont le soumissionnaire satisfera aux exigences et exécutera les 
travaux exigés. Il n’est pas suffisant de simplement déclarer que le soumissionnaire, 
ou la solution ou les produits qu’il propose, est conforme. Si le Canada détermine 
que la justification est incomplète, le soumissionnaire sera jugé non conforme et sa 
soumission sera rejetée. La justification peut mentionner des documents 
supplémentaires joints à la soumission. Cette information peut être mentionnée dans 
la colonne « Référence » du formulaire de justification à l’appui de la conformité 
technique, où les soumissionnaires doivent inclure l’endroit précis où se trouvent les 
documents d’accompagnement, y compris le titre du document et les numéros de 
page et d’alinéa. Lorsque la référence n’est pas suffisamment précise, le Canada 
peut demander que le soumissionnaire dirige le Canada vers l’endroit approprié 
dans le document. 

3.3 Section II : Soumission financière 

3.3.1 Établissement des prix : Les soumissionnaires doivent présenter leur soumission financière en 
conformité avec la Base de paiement reproduite à l’annexe B. Le montant total des taxes 
applicables doit être indiqué séparément. Sauf indication contraire, les soumissionnaires doivent 
inclure un seul prix ferme, tout compris, en dollars canadiens, dans chaque cellule des tableaux 
de prix où il faut saisir des données. 

3.3.2 Tous les coûts doivent être compris : La soumission financière doit indiquer tous les coûts 
relatifs au besoin décrit dans la présente demande de soumissions pour toute la durée du 
contrat, y compris toute année d’option. Il incombe entièrement au soumissionnaire d’indiquer 
tout le matériel, le logiciel, les périphériques, le câblage et les composantes nécessaires pour 
satisfaire aux exigences de la présente demande de soumissions, ainsi que les prix de ces 
articles. 
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PARTIE 4 PROCÉDURES D’ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION  

4.1 Procédures d’évaluation 

4.1.1 Les soumissions seront évaluées conformément à l’ensemble des exigences de la demande de 
soumissions, y compris les critères d’évaluation. La méthodologie d’évaluation comporte 
plusieurs phases, qui sont décrites ci-après. Même si l’évaluation et la sélection se déroulent par 
étapes, ce n’est pas parce que le Canada passe à une étape ultérieure qu’il a décidé que le 
soumissionnaire a réussi toutes les étapes antérieures. Le Canada se réserve le droit d’exécuter 
parallèlement certaines étapes de l’évaluation. 

4.1.2 Une équipe constituée de représentants de SPC évaluera les soumissions. Le Canada peut faire 
appel à des experts­conseils indépendants ou à toute ressource gouvernementale pour évaluer 
les soumissions. Chaque membre de l’équipe chargée de l’évaluation ne participera pas 
nécessairement à tous les aspects de l’évaluation. 

4.1.3 En plus de tout autre délai établi dans la demande de soumissions : 

4.1.4 Demande de précisions : Si le Canada demande au soumissionnaire de préciser 
certains aspects de sa soumission, ou s’il veut la vérifier, le soumissionnaire a deux 
jours ouvrables (ou plus si l’autorité contractante le précise par écrit) pour fournir les 
renseignements demandés au Canada. À défaut de respecter ce délai, sa soumission 
sera jugée irrecevable. 

i. vérifier tout renseignement fourni par le soumissionnaire dans sa soumission; 
ii. communiquer avec une ou plusieurs des références citées par le soumissionnaire (références 

citées dans les curriculum vitæ des ressources individuelles) dans le but de valider les 
renseignements fournis par le soumissionnaire; 
 

4.1.5 Prolongation des délais : Si le soumissionnaire a besoin d’un meilleur délai, l’autorité 
contractante pourra le lui accorder, à sa seule et entière discrétion. 

4.2 Évaluation technique – Critères techniques obligatoires  

4.2.1 On examinera chaque soumission pour déterminer si elle satisfait aux exigences obligatoires de 
la demande de soumissions. Tous les éléments de la demande de soumissions qui constituent 
des exigences obligatoires sont désignés par les termes « doit », « doivent » ou « obligatoire ». 
Les soumissions qui ne respectent pas l’ensemble des exigences obligatoires seront déclarées 
irrecevables et rejetées.  

4.2.2 Les exigences obligatoires sont les suivantes: 

Critère Critères d’évaluation obligatoires 
Référence à la 

soumission 

O.1 Les batteries de remplacement doivent être de marque et modèle Eaton 
Powerware PWHR12280W4FR (12 V, 280 W), ou l’équivalent. 

 

O.2 L’entrepreneur doit fournir un plan qui décrit en détail tous les travaux 
prévus et comment il entend les exécuter, ainsi qu’un échéancier qui doit 
préciser que : 

 les heures de travail prévues sont entre 8 h et 16 h 30, du lundi au 
vendredi; 

 les vieilles batteries ainsi que tout matériau d’emballage des 
nouvelles batteries seront retirés du site puis éliminés; 

 les nouvelles batteries seront installées puis mises à l’essai afin 
d’en vérifier le bon fonctionnement. 
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Critère Critères d’évaluation obligatoires 
Référence à la 

soumission 

O.3 L’entrepreneur doit démontrer qu’il a au moins cinq ans d’expérience 
professionnelle en installation et dépannage de systèmes d’alimentation 
sans coupure. 

 

O.4 L’entrepreneur doit démontrer qu’il est couvert par une assurance valide de 
WorkSafe BC. 

 

4.3 Évaluation financière  

4.3.1 L’évaluation financière sera effectuée en calculant le prix soumissionné total à l’aide des tableaux 
de prix remplis par les soumissionnaires.  

4.3.2 Formules figurant dans les tableaux d’établissement des prix 

Si les tableaux d’établissement des prix fournis aux soumissionnaires ne comprennent aucune formule, le 
Canada peut entrer les prix fournis par les soumissionnaires dans un nouveau tableau, s’il estime que la 
formule ne fonctionne plus correctement selon la version fournie par le soumissionnaire. 

4.4 Méthode de sélection 

4.4.1 Une soumission doit respecter les exigences de la demande de soumissions et satisfaire à tous 
les critères d’évaluation obligatoires pour être déclarée recevable. La soumission recevable avec 
le prix évalué le plus bas sera recommandée pour l’attribution d’un contrat. 

4.4.2 Si plusieurs soumissionnaires sont classés premier rang parce qu’ils ont obtenu la même note, le 
soumissionnaire offrant la meilleure date de livraison aura la préférence. 

4.5 Procédures d’évaluation pour les produits équivalents  

4.5.1 Cet appel d’offres comprend le besoin de proposer des équipements désignés par marque 
nominale, modèle ou numéro de pièce afin d’assurer la compatibilité, l’interopérabilité et 
l’interchangeabilité avec l’équipement existant détenu par le Canada. 

4.5.2 Les produits dont la forme, l’ajustement, la fonction et la qualité sont pleinement compatibles, 
interchangeables et interopérables avec l’équipement existant détenu par le Canada seront pris 
en compte si le soumissionnaire répond aux exigences suivantes: 

4.5.3 Désigne clairement dans sa soumission la marque nominale, le modèle ou le 
numéro de pièce du produit équivalent proposé; 

4.5.4 Démontre que l’équivalent proposé est pleinement compatible, interopérable et 
interchangeable avec les articles désignés dans le présent appel d’offres; 

4.5.5 Présente des spécifications complètes et des documents techniques descriptifs 
pour chaque article équivalent proposé; 

4.5.6 Fournit la preuve de la conformité de son équivalent proposé en démontrant qu’il 
respecte tous les critères de rendement obligatoires désignés dans le présent appel 
d’offres; 

4.5.7 Désigne clairement les parties des spécifications et documents techniques qui 
démontrent l’équivalence du produit équivalent proposé. 

4.5.8 Si la demande lui est faite au cours de l’évaluation, le soumissionnaire doit fournir un échantillon 
de tout produit équivalent proposé à l’autorité contractante à des fins d’essais. 

4.5.9 Si la demande lui est faite au cours de l’évaluation, le soumissionnaire doit faire une 
démonstration de son produit équivalent proposé. 

4.5.10 Les produits équivalents proposés seront jugés non conformes dans les cas suivants: 

4.5.11 Si la soumission ne fournit pas tous les renseignements requis pour permettre à 
l’autorité contractante d’évaluer l’équivalence du produit proposé, notamment les 
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renseignements supplémentaires demandés par l’autorité contractante au cours de 
l’évaluation pour compléter les renseignements fournis dans la soumission 
(Remarque : le soumissionnaire est responsable de présenter tous les 
renseignements nécessaires à l’évaluation de l’équivalence selon la description ci-
dessus; toutefois, tous les soumissionnaires reconnaissent que le Canada aura le 
droit, mais non l’obligation, de demander tout renseignement supplémentaire dont il 
a besoin pour prendre une décision relative à l’équivalence au cours de l’évaluation); 

4.5.12 Si l’autorité contractante détermine que l’équivalent proposé n’arrive pas à respecter 
ou à dépasser les exigences obligatoires désignées dans le présent appel d’offres; 

4.5.13 Si l’autorité contractante détermine que la forme, l’ajustement, la fonction ou la 
qualité du produit proposé n’est pas équivalent aux articles désignés dans le présent 
appel d’offres ou que l’équivalent proposé n’est pas pleinement compatible, 
interopérable et interchangeable avec l’équipement détenu par le Canada. 
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PARTIE 5 ATTESTATIONS 

Pour qu’un contrat leur soit attribué, les soumissionnaires doivent fournir les attestations et la 
documentation exigées.  
 
Les attestations que les soumissionnaires remettent au Canada peuvent faire l’objet d’une vérification à 
tout moment par ce dernier. Le Canada déclarera une soumission irrecevable, ou un entrepreneur en 
situation de manquement, s’il est établi que le soumissionnaire a fait de fausses déclarations, sciemment 
ou non, que ce soit pendant la période d’évaluation des soumissions ou pendant la durée du contrat.  
 
L’autorité contractante aura le droit de demander des renseignements supplémentaires pour vérifier les 
attestations du soumissionnaire. Le défaut de répondre à cette demande rendra également la soumission 
irrecevable ou sera considéré comme un manquement au contrat. 
 
5.1.1 Code de conduite et attestations – Documentation connexe 

En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste que les membres de son groupe et lui-même 
respectent les dispositions indiquées à la section 01, Code de conduite et attestations – soumission, 
Instructions uniformisées 2003. La documentation connexe exigée dans le présent document aidera le 
Canada à confirmer que les attestations sont véridiques. 
 
5.1.2 Programme de contrats fédéraux pour l’équité en matière d’emploi – Attestation de 

soumission  

En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste que son nom, et le nom de tout membre de la 
coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, n’apparaît pas dans la « Liste d’admissibilité 
limitée à soumissionner du Programme de contrats fédéraux (PCF) » pour l’équité en matière d’emploi 
disponible sur le site Web du Programme du travail de Ressources humaines et Développement des 
compétences Canada (http://www.travail.gc.ca/fra/normes_equite/eq/emp/pcf/liste/inelig.shtml). 
 
Le Canada aura le droit de déclarer une soumission irrecevable si le soumissionnaire, ou tout membre de 
la coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, figure dans la « Liste d’admissibilité limitée à 
soumissionner du PCF » au moment de l’attribution du contrat. 

5.2 Autres attestations préalables à l’attribution du contrat 

Les attestations énumérées ci-dessous devraient être remplies et fournies avec la soumission, mais elles 
peuvent être fournies plus tard. Si l’une de ces attestations n’est pas remplie et fournie selon les 
exigences, l’autorité contractante en informera le soumissionnaire et lui donnera un délai afin qu’il se 
conforme aux exigences. Le défaut de répondre à la demande de l’autorité contractante et de se 
conformer aux exigences dans les délais prévus aura pour conséquence que la soumission sera déclarée 
irrecevable. 
 
5.2.1 Attestation du constructeur de matériel  

5.2.2 Tout soumissionnaire qui n’est pas le fabricant d’équipement d’origine (FEO) pour 
tout article du matériel proposé dans le cadre de sa soumission doit soumettre 
l’attestation du FEO qui confirme que le soumissionnaire est autorisé à fournir et à 
maintenir le matériel du FEO. Cette attestation doit être signée par le FEO, et non 
pas par le soumissionnaire. On n’attribuera pas de contrat à un soumissionnaire 
qui n’est pas le fabricant d’équipement d’origine qu’il offre au Canada, sauf si 
l’attestation du FEO reproduite ci-après a été déposée auprès du Canada. On 
demande aux soumissionnaires d’utiliser le formulaire d’attestation du FEO 
contenu dans la demande de soumissions. Bien qu’il soit nécessaire de fournir 
tous les renseignements demandés dans le formulaire d’attestation du FEO, 
l’utilisation de ce formulaire n’est pas obligatoire. Dans le cas des 
soumissionnaires ou des fabricants qui utilisent un autre formulaire, il appartient 

http://www.labour.gc.ca/eng/standards_equity/eq/emp/fcp/list/inelig.shtml
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entièrement au Canada, à sa seule discrétion, de déterminer si tous les 
renseignements exigés ont été fournis. Toute modification aux énoncés du 
formulaire pourrait rendre la soumission irrecevable. 

5.2.3 Si le matériel proposé par le soumissionnaire provient de plusieurs FEO, un 
certificat du FEO distinct est exigé pour chaque FEO.  

5.2.4 Aux fins de la présente demande de soumissions, FEO désigne le fabricant du 
matériel, comme en témoigne le nom qui apparaît sur le matériel et sur tous les 
documents connexes. 

5.2.4 Attestations relatives au Code de conduite – Attestations préalables à l’attribution du contrat 

5.2.6 Les soumissionnaires doivent fournir avec leur soumission, ou le plus tôt possible 
après l’avoir déposée, une liste complète des personnes qui occupent 
actuellement un poste d’administrateur au sein de leur entreprise. Si un 
soumissionnaire n’a pas fourni cette liste à la fin de l’évaluation des soumissions, 
l’autorité contractante l’informera du délai dans lequel l’information doit être 
fournie. Les soumissionnaires doivent fournir la liste des administrateurs avant 
l’attribution du contrat. S’ils n’ont pas fourni cette liste dans le délai prescrit, leur 
soumission sera déclarée irrecevable. 

5.2.7 L’autorité contractante peut, à tout moment, demander aux soumissionnaires de 
fournir un formulaire de consentement dûment rempli et signé (Consentement de 
la vérification de l’existence d’un casier judiciaire – PWGSC-TPSGC 229) pour 
toute personne inscrite sur la liste ci-dessus, et ce, dans un délai précis. Si le 
soumissionnaire ne fournit pas le formulaire de consentement dans le délai 
prescrit, sa soumission sera déclarée irrecevable. 

5.3 Attestations supplémentaires préalables à l’attribution du contrat et attestations exigées 
avec la soumission 

Les soumissionnaires doivent fournir les attestations indiquées ci-dessous : 

5.3.1  Attestations supplémentaires requises avec la soumission  

Les soumissionnaires doivent fournir les attestations suivantes dûment remplies avec leur soumission à 
la date de clôture des soumissions. 

Le soumissionnaire doit fournir une preuve documentée d'une couverture d'assurance valide auprès de 
Work Safe BC. 
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PARTIE 6 EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ, EXIGENCES 
FINANCIÈRES ET AUTRES EXIGENCES 

6.1 Exigences relatives à la sécurité  

6.1.1 Le respect des conditions suivantes est préalable à l’attribution d’un marché: 

6.1.2 le soumissionnaire doit fournir le nom de toutes les personnes qui devront accéder à des 
renseignements classifiés ou protégés, ou à des établissements de travail dont l’accès est 
réglementé 

6.1.3 Pour obtenir d’autres renseignements sur les exigences de sécurité, on invite les 
soumissionnaires à consulter le document « Exigences de sécurité dans les demandes de 
soumissions de TPSGC – Instructions pour les soumissionnaires » sur le site Web Documents 
uniformisés d’approvisionnement ministériels (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/app-acq/lc-pl/lc-pl-
fra.html#a31). 

6.2 Exigences en matière d’assurance  

6.2.1 Clause du Guide des CCUA G1007T (2016-01-28) Exigences en matière d’assurance 

http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/app-acq/lc-pl/lc-pl-fra.html#a31
http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/app-acq/lc-pl/lc-pl-fra.html#a31
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PARTIE 7 CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT 

Les clauses et conditions suivantes s’appliquent à tout contrat subséquent découlant de la demande de 
soumissions et en font partie intégrante. 

7.1 Besoin 

7.1.1 ______________________________ (l’» entrepreneur ») accepte de fournir au client les biens 
et services décrits dans le contrat, y compris dans l’Énoncé des travaux, conformément au 
contrat et aux prix énoncés dans ce dernier. Cela comprend : 

i. fournir le matériel acheté 
 

à au moins un endroit précisé par le Canada, à l’exception des lieux soumis aux ententes sur la 
revendication territoriale globale.  

Client : Dans le cadre du contrat, le « client » est la Gendarmerie Royal du Canada (GRC).  

7.1.2 Réorganisation du client : La redésignation, la restructuration, le réaménagement ou le 
remaniement du client n’aura aucune incidence sur l’obligation de l’entrepreneur en ce qui a trait 
à l’exécution des travaux (et ne donnera pas lieu non plus au paiement d’honoraires 
supplémentaires). La restructuration, le réaménagement et le remaniement du client s’entendent 
également de sa privatisation, de sa fusion avec une autre entité et de sa dissolution, lorsque 
cette dissolution est suivie de la création d’une ou de plusieurs autres entités dont la mission est 
similaire à celle du client d’origine. Peu importe le type de réorganisation, le Canada peut 
désigner un autre ministère ou un autre organisme gouvernemental comme autorité contractante 
ou responsable technique, conformément aux nouveaux rôles et aux nouvelles responsabilités 
découlant de la réorganisation. 

7.1.3 Définition des termes : Les termes et expressions définis dans les conditions générales ou les 
conditions générales supplémentaires et qui sont utilisés dans ce contrat ont le sens qui leur a 
été attribué dans ces conditions générales ou dans ces conditions générales supplémentaires. 
De plus, les termes et expressions ci-dessous ont les définitions suivantes : 

7.1.4 Toute référence à un « produit livrable » ou à plusieurs « produits livrables » se 
rapporte au matériel.  

7.2 Clauses et conditions uniformisées 

Toutes les clauses et conditions indiquées dans le contrat par un numéro, une date et un titre sont 
reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d’achat 
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. Tous les renvois 
au ministre des Travaux publics et des Services gouvernementaux contenus dans les conditions 
générales et les conditions générales supplémentaires seront interprétés comme des renvois au ministre 
de qui relève Services partagés Canada, et tous les renvois à Travaux publics et des Services 
gouvernementaux Canada seront interprétés comme des renvois à Services partagés Canada. 

Pour ce contrat, les politiques de TPSGC incorporées dans le Guide des clauses et conditions 
uniformisées d’achat sont adoptées par SPC.  

7.2.1 Conditions générales: 

2030 (2018-06-21) Conditions générales – besoins plus complexes de biens, s’applique au 
contrat et en fait partie intégrante. Ces conditions générales sont modifiées comme suit: 

La section 2 des Conditions générales est modifiée ainsi : supprimer « conformément à la Loi sur 
le ministère des Travaux publics et des Services gouvernementaux, L.C. 1996, ch. 16 . 

Le paragraphe 23 (5) des Conditions générales - besoins plus complexes de biens est modifié 
comme suit: supprimer «Travaux publics et Services gouvernementaux (TPSGC)» insérer 
«Services partagés Canada» (SPC) 
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7.2.2 Conditions générales supplémentaires 

Les conditions générales supplémentaires suivantes : 

4001 (2015-04-01) Conditions générales supplémentaires – Achat, location et maintenance de 
matériel; 

s’appliquent au contrat et en font partie intégrante. 

7.3 Exigences relatives à la sécurité 

Aucune autorisation de sécurité du personnel requise. Le soumissionnaire doit fournir le nom de toutes 
les personnes qui nécessiteront un accès à des informations classifiées ou protégées, à des actifs ou à 
des sites de travail sensibles. 

 Remarque : Access aux installations 2 - Escorte requise  

7.4 Date de livraison 

Les produits livrables doivent tous être reçus dans les 30 jours suivant la date d'attribution du contrat. 

7.5 Responsables 

7.5.1 Autorité contractante  

L’autorité contractante pour le marché est : 

Nom :    Sandra Ladouceur 
Titre :    Agente d’approvisionnement 

Services partagés Canada 
Téléphone :   613-302-0677 
Courriel :   sandra.ladouceur2@canada.ca  

L’autorité contractante est responsable de la gestion du contrat et doit autoriser toute modification par 
écrit. L’entrepreneur ne doit pas effectuer de travaux dépassant la portée du contrat ou de travaux qui n’y 
sont pas prévus par suite de demandes ou d’instructions verbales ou écrites de toute personne autre que 
l’autorité contractante.  

7.5.2 Responsable technique 

Le responsable technique pour le contrat est : 

Nom :    À compléter au moment de l'attribution 
Organisation :   À compléter au moment de l'attribution 
Téléphone :   À compléter au moment de l'attribution 
Courriel: :  À compléter au moment de l'attribution 
 

Le responsable technique est chargé de toutes les questions qui concernent le contenu technique des 
travaux en vertu du contrat. On peut discuter des questions techniques avec le responsable technique; 
cependant, celui-ci ne peut pas autoriser les changements à apporter à la portée des travaux. Les 
changements peuvent être effectués uniquement au moyen d’une modification au contrat par l’autorité 
contractante.  

7.5.3 Représentant de l’entrepreneur 

Nom :    _______________________________ 
Organisation :   _______________________________ 
Téléphone :   _______________________________ 
Courriel: : _______________________________  

 

 

 

 

mailto:sandra.ladouceur2@canada.ca
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7.6 Divulgation proactive des marchés conclus avec d’anciens fonctionnaires 

En fournissant des renseignements sur son statut d’ancien fonctionnaire touchant une pension en 
vertu de la Loi sur la pension de la fonction publique (LPFP), l’entrepreneur a convenu que ces 
renseignements seront affichés sur les sites Web ministériels dans les rapports de divulgation 
proactive, conformément à l’Avis sur la politique sur les marchés 2012-2 du Secrétariat du Conseil du 
Trésor du Canada. 

7.7 Paiement 

7.7.1 Base de paiement 

7.7.2 Matériel acheté : Pour l’approvisionnement du matériel conformément au contrat, le 
Canada paiera à l’entrepreneur le prix ferme établi à l’annexe B, FAB destination, 
droits de douane compris, taxes applicables en sus.  

Coût estimé: _______________ $ 

7.7.3. Attribution concurrentielle : L’entrepreneur reconnaît que ce marché a été attribué 
selon un régime concurrentiel. Aucuns frais supplémentaires ne seront payés à 
l’entrepreneur pour compenser les erreurs, les omissions, les méprises ou les sous-
estimations de l’entrepreneur dans le cadre du dépôt d’une soumission pour 
l’obtention du contrat.  

7.7.4 Modalités de paiement – Paiement unique 

H1000C (2008-05-12), Paiement unique 

Le Canada paiera l'entrepreneur lorsque les travaux seront complétés et livrés conformément aux 
dispositions de paiement du contrat si : 

a. une facture exacte et complète ainsi que tout autre document exigé par le contrat ont été soumis 
conformément aux instructions de facturation prévues au contrat; 

b. tous ces documents ont été vérifiés par le Canada; 

c. les travaux livrés ont été acceptés par le Canada. 

7.7.5 Protection des prix – meilleur client 

7.7.6 Autant qu’il sache, les prix que l’entrepreneur réclame au Canada dans le cadre de ce 
contrat ne sont pas plus élevés que le prix le plus bas qu’il offre à ses autres clients 
(incluant d’autres entités du gouvernement canadien) pour des produits et des 
services de qualité et en quantité similaires pendant l’année précédant l’attribution du 
contrat. 

7.7.7 Si, après la date d’attribution du contrat, l’entrepreneur réduit les prix facturés à 
d’autres clients pour des biens et des services de qualité et en quantité semblables, il 
consent à réduire les prix des produits qu’il lui reste à livrer selon le contrat (et en 
informe l’autorité contractante). 

7.7.8 Le Canada se réserve le droit de soumettre à une vérification les dossiers de 
l’entrepreneur pour s’assurer de bénéficier (ou d’avoir bénéficié) de ces prix en tout 
temps pendant les six années qui suivront le dernier paiement effectué conformément 
au contrat ou jusqu’au règlement des litiges ou réclamations en cours, la date 
ultérieure étant retenue. Le Canada donnera un préavis d’au moins deux semaines 
avant une telle vérification. 

7.7.9 Pendant cette vérification, l’entrepreneur devra produire les factures et les contrats 
relatifs à des biens ou services de qualité semblable et en quantité analogue vendus à 
d’autres clients, remontant à l’année précédant l’exécution du contrat, jusqu’à la fin de 
ce dernier. Si l’entrepreneur est tenu par la loi ou par un contrat de préserver la 

http://laws-lois.justice.gc.ca/eng/acts/P-36/FullText.html
http://www.tbs-sct.gc.ca/pubs_pol/dcgpubs/contpolnotices/siglist-eng.asp
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confidentialité des renseignements d’un autre client, il peut noircir, sur les factures et 
les contrats, les renseignements qui pourraient révéler l’identité du client (comme son 
nom et son adresse), pourvu que l’entrepreneur fournisse, avec ces documents, une 
attestation de son directeur financier décrivant le profil du client (p. ex. s’il s’agit d’un 
client du secteur public ou du secteur privé, la taille de l’entreprise, le nombre 
d’établissements et l’endroit où les services sont offerts). 

7.7.10 Afin de déterminer si les biens et les services vendus à un autre client étaient de 
qualité analogue, on étudiera les conditions du contrat selon lesquelles ces biens et 
services ont été fournis, dans la mesure où il y a de bonnes raisons de croire que ces 
conditions ont eu des répercussions sur les prix. 

7.7.11 Si la vérification effectuée par le Canada révèle que l’entrepreneur a facturé des prix 
plus bas pour des biens et des services de qualité semblable et en quantité analogue 
dans le cadre d’un contrat exécuté durant l’année ayant précédé l’établissement du 
présent contrat, ou encore que l’entrepreneur a fourni des services et des biens 
supplémentaires dans le cadre du présent contrat après avoir réduit les prix offerts à 
d’autres clients sans réduire les prix demandés conformément au présent contrat, 
l’entrepreneur devra payer au Canada la différence entre le montant facturé au 
Canada et le montant facturé aux autres clients, jusqu’à concurrence de 25 % de la 
valeur du présent contrat. 

7.7.12 Le Canada reconnaît que cet engagement ne s’applique pas aux prix facturés par les 
entreprises affiliées de l’entrepreneur.  

7.8 Instructions relatives à la facturation 

7.8.1 L’entrepreneur doit présenter ses factures conformément à l’information exigée dans les 
conditions générales.  

7.8.2 La facture de l’entrepreneur doit inclure un article pour chaque sous-alinéa des clauses de la 
Base de paiement.  

7.8.3 En soumettant des factures (portant sur des articles qui ne font pas l’objet de paiement anticipé) 
l’entrepreneur atteste que les biens et services ont été livrés et que tous les frais sont conformes 
aux dispositions de la Base de paiement du contrat, y compris les frais résultant de l’exécution 
des travaux par des sous-traitants. 

7.8.4 L’entrepreneur doit remettre au responsable technique l’original de chaque facture et sure 
demande, une copie à l’autorité contractante. 

7.9 Attestations 

7.9.1 Le respect des attestations fournies par l’entrepreneur avec sa soumission est une condition du 
marché et pourra faire l’objet d’une vérification par le Canada pendant toute la durée du marché. 
En cas de manquement à toute déclaration de la part de l’entrepreneur ou si on constate que les 
attestations qu’il a fournies avec sa soumission comprennent de fausses déclarations, faites 
sciemment ou non, le Canada aura le droit de résilier le marché pour manquement conformément 
aux clauses du marché en la matière. 

7.10 Lois applicables 

Le contrat doit être interprété et régi, et les relations entre les parties déterminées, par les lois en vigueur 
d’Ontario. 

7.11 Ordre de priorité des documents 

En cas de différence entre le libellé des documents qui figurent sur la liste ci­dessous, celui du document 
qui vient en premier sur la liste prévaut sur celui des autres documents : 

7.11.1 les articles du présent accord, y compris les clauses du Guide des CCUA qui y sont intégrées par 
renvoi; 

7.11.2 les conditions générales supplémentaires, dans l’ordre suivant : 
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7.11.3 4001 (2015-04-01); achat, location et maintenance de matériel  

7.11.4 l’annexe A, Énoncé des travaux, incluant les appendices A et B 

7.11.5 l’annexe B, Base de paiement  

7.11.6 l’annexe C, Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité; 

7.11.7 l’annexe D, Programme des contrats fédéraux pour l’équité en matière d’emploi – Attestation; 

7.11.8 l’annexe E, Exigences en matière d’assurance; 

7.12 Ressortissants étrangers (entrepreneur canadien) 

7.12.1 Clause du Guide des CCUA A2000C (2006-01-16) Ressortissants étrangers (entrepreneur 
canadien) 

7.13 Exigences en matière d’assurance 

7.13.1 Clause du Guide des CCUA G1005C (2006-06-16) Exigences en matière d’assurance  

7.14 Limitation de la responsabilité – Gestion de l’information et technologie de l’information 

7.14.1 Cet article s’applique malgré toute autre clause du marché et remplace l’article des conditions 
générales intitulé « Responsabilité ». Toute mention dans cet article de dommages causés par 
l’entrepreneur comprend les dommages causés par ses employés, ainsi que par ses sous-
traitants, ses mandataires, et ses représentants et leurs employés. Cet article s’applique, que la 
réclamation soit fondée contractuellement sur un délit civil ou sur un autre motif de poursuite. 
L’entrepreneur n’est pas responsable envers le Canada en ce qui concerne le rendement ou 
l’inexécution du marché, sauf dans les cas précisés dans cet article et dans tout autre article du 
marché préétablissant des dommages-intérêts. L’entrepreneur est uniquement responsable des 
dommages indirects, particuliers ou consécutifs, dans la mesure décrite dans cet article, même si 
l’entrepreneur a été avisé de la possibilité de ces dommages. 

7.14.2 Responsabilité de la première partie  

7.14.2.1 L’entrepreneur est entièrement responsable envers le Canada de tous les 
dommages, y compris les dommages indirects, particuliers et consécutifs, causés 
par l’exécution ou l’inexécution du marché par l’entrepreneur et qui se rapportent 
à :  

7.14.2.1.1 toute violation des droits de propriété intellectuelle dans la mesure où 
l’entrepreneur viole l’article des conditions générales intitulé « Atteinte 
aux droits de propriété intellectuelle et redevances »;  

7.14.2.1.2 toute blessure physique, y compris la mort.  

7.14.2.2 L’entrepreneur est entièrement responsable de tous les dommages directs aux 
biens personnels matériels ou tangibles qui sont la propriété du Canada, en sa 
possession, ou qui sont occupés par le Canada.  

7.14.2.3 Chaque partie est responsable de tous les dommages directs causés par son 
manquement à l’obligation de confidentialité en vertu du contrat. Chaque partie 
est aussi responsable de tous les dommages indirects, particuliers ou consécutifs 
relatifs à sa divulgation non autorisée des secrets industriels de l’autre partie (ou 
des secrets industriels d’un tiers fournis par une partie à une autre, en vertu du 
contrat) qui concernent la technologie de l’information.  

7.14.2.4 L’entrepreneur est responsable de tous les dommages directs qui se rapportent à 
une charge ou à une réclamation liée à toute portion des travaux pour lesquels le 
Canada a effectué un paiement. Cette clause ne s’applique pas aux 
engagements ou aux réclamations relatives aux droits de propriété intellectuelle, 
lesquelles sont traitées au sous-alinéa 7.14.2.1.1 ci-dessus.  

7.14.2.5 L’entrepreneur est aussi responsable des autres dommages directs qu’il a 
causés au Canada relativement au marché, y compris : 
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7.14.2.5.1 tout manquement aux obligations en matière de garantie dans le cadre 
du contrat, jusqu’à concurrence du coût total payé par le Canada (y 
compris toute taxe applicable) pour les biens et les services touchés par 
le manquement; 

7.14.2.5.2 tout autre dommage direct, y compris tous les coûts directs identifiables 
engagés par le Canada pour faire appel à une autre partie pour 
effectuer les travaux lorsque le contrat est résilié en totalité ou en partie 
pour manquement, jusqu’à concurrence d’un maximum global pour le 
présent alinéa 2.5.2 correspondant au montant le plus élevé entre 
_____ du coût total estimatif (le montant en dollars inscrit sur la 
première page du contrat dans la case intitulée « Coût total estimatif », 
ou indiqué sur chaque commande subséquente à une offre à 
commandes, bon de commande ou tout autre document utilisé pour 
commander des biens ou des services dans le cadre du présent 
instrument) et 1,000,000.00$.  

7.14.2.5.3 Dans tous les cas, la responsabilité totale de l’entrepreneur prévue au 
paragraphe 2.5 ne dépassera pas le coût total estimatif (comme il est 
défini ci-dessus) du contrat ou 1,000,000.00$, le montant le plus élevé 
étant retenu.  

7.14.2.6 Si les dossiers ou les données du Canada sont endommagés à la suite d’une 
négligence ou d’un acte délibéré de l’entrepreneur, la seule responsabilité de 
l’entrepreneur consiste à rétablir à ses frais les dossiers et les données du Canada 
en utilisant la copie de sauvegarde la plus récente conservée par le Canada. Ce 
dernier doit s’assurer de sauvegarder adéquatement ses documents et données. 

7.14.3 Réclamations de tiers 

7.14.3.2 Que la réclamation soit faite au Canada ou à l’entrepreneur, chaque 
partie convient qu’elle est responsable des dommages qu’elle cause à 
tout tiers relativement au marché, tel que stipulé dans un accord de 
règlement ou ultimement déterminé par une cour compétente, si la cour 
détermine que les parties sont conjointement et solidairement 
responsables ou qu’une seule partie est uniquement et directement 
responsable envers le tiers. Le montant de la responsabilité sera celui 
précisé dans l’accord de règlement ou déterminé par la cour comme 
ayant été la portion des dommages que la partie a causés au tiers. Aucun 
accord de règlement ne lie une partie, sauf si ses représentants autorisés 
l’ont approuvé par écrit. 

7.14.3.3 Si le Canada doit, en raison d’une responsabilité conjointe et solidaire, 
payer un tiers pour des dommages causés par l’entrepreneur, ce dernier 
doit rembourser au Canada le montant ultimement déterminé par une 
cour compétente comme étant la portion de l’entrepreneur des 
dommages qu’il a lui-même causés au tiers. Toutefois, malgré le 
paragraphe 3.1, en ce qui concerne les dommages-intérêts spéciaux, 
indirects ou consécutifs subis par des tiers et couverts par le présent 
article, l’entrepreneur est uniquement responsable de rembourser au 
Canada sa portion des dommages que le Canada doit payer à un tiers sur 
ordre d’une cour, en raison d’une responsabilité conjointe et solidaire 
relativement à la violation des droits de propriété intellectuelle; de 
blessures physiques à un tiers, y compris la mort; des dommages 
touchant les biens personnels matériels ou immobiliers d’un tiers; tout 
engagement ou toute réclamation sur toute portion des travaux; ou du 
manquement à l’obligation de confidentialité. 
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7.14.3.4 Les parties sont uniquement responsables l’une devant l’autre des 
dommages causés à des tiers dans la mesure décrite au présent sous-
alinéa 7.14.3.3. 

 

 

 

7.15 Matériel 

7.15.2 En ce qui concerne les dispositions des conditions générales supplémentaires 4001 : 

La partie III de 4001 s’applique au 
marché (Conditions supplémentaires : 
achat) 

Oui 

Lieu de livraison Détachement Surrey de la GRC  
103-14245, 56e Avenue 
Surrey, BC   V3X 1A9 

Lieu d’installation voir lieu de livraison 
L’entrepreneur doit livrer la 
documentation relative au matériel 

Oui 

La documentation relative au matériel 
doit comprendre la documentation 
portant sur la maintenance 

Oui 

Exigences de livraison particulières Oui 
Exigences particulières de livraison et 
d’installation sur place 

Oui 

Responsabilité concernant les exigences 
particulières relatives au lieu de livraison 
ou à l’installation 

Oui 

L’entrepreneur doit installer le matériel 
au moment de la livraison 

Oui 

L’entrepreneur doit intégrer et configurer 
le matériel au moment de la livraison 

Oui 

Le matériel fait partie d’un système Oui 
Un essai du niveau de disponibilité sera 
réalisé avant l’acceptation 

Oui 

Numéro de téléphone sans frais pour le 
service de maintenance 

[Insérer les renseignements fournis par l’entrepreneur au 
moment de l’attribution du contrat] 

Site Web pour le service de maintenance [Insérer les renseignements fournis par l’entrepreneur au 
moment de l’attribution du contrat] 

7.16 Préservation des supports électroniques 

7.16.2 L’entrepreneur doit soumettre à la détection électronique, à l’aide d’un progiciel 
mis à jour à intervalles réguliers, l’ensemble des supports électroniques utilisés 
dans l’exécution des travaux, en vue de détecter des virus électroniques et 
d’autres codes visant à causer des défectuosités, avant de s’en servir sur 
l’équipement du Canada. Il devra informer aussitôt le Canada si un support 
électronique utilisé dans le cadre des travaux renferme des virus informatiques ou 
d’autres codes visant à causer des défectuosités. 

7.16.3 Si des renseignements ou des documents électroniques sont endommagés ou 
perdus pendant qu’ils se trouvent sous la garde de l’entrepreneur ou avant d’être 
livrés au Canada conformément au marché, y compris en cas d’effacement 
accidentel, l’entrepreneur doit les remplacer immédiatement, à ses frais. 

7.17 Accès aux biens et aux installations du Canada 

Les biens, les installations, le matériel, la documentation et le personnel du Canada ne sont pas 
forcément à la disposition de l’entrepreneur. Si ce dernier doit avoir accès aux biens, aux installations, au 
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matériel, aux documents ou au personnel du Canada, il doit en faire la demande au responsable 
technique. Sauf indication contraire explicite dans le contrat, le Canada n’a pas l’obligation de fournir 
l’une ou l’autre des ressources précitées à l’entrepreneur. Si le Canada choisit, à sa discrétion, de mettre 
ses installations, son matériel, sa documentation et son personnel à la disposition de l’entrepreneur pour 
effectuer les travaux, le Canada peut exiger un rajustement de la Base de paiement, et des exigences 
supplémentaires en matière de sécurité peuvent s’appliquer. 

 

7.18 Résiliation pour des motifs de commodité 

À l’égard de l’article 30 des conditions générales 2035, le cas échéant, ou de l’article 32 des 
conditions 2030, le cas échéant, on supprime le paragraphe 4 pour le remplacer par les paragraphes 4, 5 
et 6 suivants : 
 

4.  Les sommes auxquelles l’entrepreneur a droit selon le présent article et les sommes versées 
ou dues à l’entrepreneur ne doivent pas dépasser, au total, le prix contractuel.  
 
5.  Si l’autorité contractante résilie le contrat et si les articles du présent accord comprennent une 
garantie de travaux minimums, le montant total à verser à l’entrepreneur conformément au 
contrat ne doit pas dépasser le plus élevé des deux montants suivants :  
 
a) le montant total auquel a droit l’entrepreneur selon le présent article, en plus des montants qui 
lui ont été versés, des montants qui devront lui être payés en vertu de la garantie de revenu 
minimum, ainsi que les montants qui lui sont dus à la date de la résiliation;  
 
b) le montant total payable selon la garantie des travaux minimums, moins les montants qui ont 
été versés à l’entrepreneur et les montants qui lui sont dus à la date de la résiliation. 
 
6.  Sauf dans la mesure prévue dans le présent article, l’entrepreneur n’aura aucun recours, 
notamment en ce qui a trait à l’obtention de dommages-intérêts, compensation, perte de profit, 
indemnité découlant de tout avis de résiliation en vertu du présent article. L’entrepreneur 
convient de rembourser immédiatement au Canada tout paiement anticipé non liquidé à la date 
de la résiliation. 
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ANNEXE A 
ÉNONCÉ DES TRAVAUX 

 
a. Portée 
 
1.1 Objectif : 
Ce contrat vise à remplacer les batteries d’un système existant d’alimentation sans coupure (ASC) 
installé dans l’aile ouest du bâtiment principal du détachement municipal de la GRC, à Surrey.  
 
1.2 Contexte : 
En 2006, le détachement municipal de la GRC de Surrey a rénové et agrandi ses locaux (pour occuper 
l’aile oust du bâtiment principal), au 103-14245, 56e Avenue à Surrey (C.-B.). On y trouve au sous-sol, 
dans la salle 010, un système d’ASC installé en 2005 et servant à alimenter plusieurs systèmes 
informatiques utilisés dans le bâtiment. Selon le code de date des batteries actuellement utilisées, elles 
ont été fabriquées en 2010. Vu leur âge (8 ans environ), il faut les remplacer pour assurer que l’ASC 
puisse alimenter les systèmes qui en dépendent pendant les pannes de courant. 
 
Le système ASC est un PowerWare 9390-80 de 50 KVA (no de série ED363CBB10) comprenant trois 
armoires : une pour le système principal et deux pour 40 batteries de 12 V par armoire, c’est-à-dire 
80 batteries en tout. 
 
1.3 Terminologie : 
Client : le détachement municipal de Surrey. 
Entrepreneur : le fournisseur des services dont la portée est décrite ici. 
 
2.0  Documents : 
Photos du site (aile ouest du bâtiment principal) : Annexe A 
Plan du site (aile ouest du bâtiment principal) : Annexe B 
 
3.0  Exigences  
3.1.1 Livrer de nouvelles batteries. 
3.1.2 Placer les vieilles batteries entre la zone de chargement et la salle électrique, pour pouvoir 

remplacer les batteries. L’armoire du système ASC est à 30 m environ de la zone de chargement. 
3.1.3 Remplacer les batteries et confirmer le bon fonctionnement du système. 
3.1.4 Retirer les vieilles batteries et en disposer conformément aux règlements applicables sur 

l’élimination des batteries. 
3.1.5 Retirer l’emballage et en disposer adéquatement. 
3.1.6 Les batteries de remplacement doivent être de marque et modèle Eaton Powerware 

PWHR12280W4FR (12 V, 280 W), ou l’équivalent. 
 
3.2 Tâches 
3.2.1 Livrer les nouvelles batteries – L’espace de rangement des nouvelles batteries pendant le 

remplacement est limité. La cour adjacente à la zone de chargement permet de ranger à peu 
près deux palettes à l’abri des intempéries, mais cet espace n’est disponible que pendant 
l’exécution du travail : on ne peut l’utiliser pour le rangement pendant la nuit. 

3.2.2 Déplacer les batteries de la zone de chargement à la salle électrique – L’entrepreneur doit 
déplacer les nouvelles batteries de la zone de chargement aux armoires du système d’ASC par la 
salle électrique/mécanique 009, tel qu’indiqué à l’annexe 2. Vous trouverez des photographies de 
la zone de chargement et de la salle 009 à l’annexe 1. L’entrepreneur doit veiller à 
n’endommager aucun équipement pendant ce déplacement par la salle mécanique. La largeur de 
la porte de la salle 009 et du passage le plus étroit parmi l’équipement s’y trouvant est de 0.9 m 
environ.  

3.2.3 Installer les nouvelles batteries dans les armoires – L’entrepreneur doit installer les nouvelles 
batteries, en faire l’essai et confirmer leur bon fonctionnement. 

3.2.4 Retirer les vieilles batteries et l’emballage des nouvelles batteries – L’entrepreneur doit 
retirer les vieilles batteries et tout emballage des nouvelles, et en disposer adéquatement.  
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3.3 Produits livrables et critères  d’acceptation  
3.3.1 L’entrepreneur doit fournir un plan qui décrit en détail tous les travaux prévus et comment il 

entend les exécuter, ainsi qu’un échéancier. 
3.3.2 Le projet sera considéré comme terminé après l’installation des batteries, leur mise à l’essai et la 

confirmation de leur bon fonctionnement, et le retrait du site des vieilles batteries et de tout 
l’emballage des nouvelles batteries. 

 
3.4 Restrictions 
3.4.1 Rangement sur place – Il y a très peu d’espace où entreposer les nouvelles batteries en 

prévision de leur installation. On ne peut les livrer à l’avance puis les entreposer sur place. S’il 
était impossible d’en terminer l’installation le jour prévu, on pourra les entreposer une nuit dans la 
salle 010.  

3.4.2 Zone de chargement – Comme la zone de chargement est à la hauteur du sol, l’entrepreneur 
doit prévoir un monte-charge. 

3.4.3 Échéancier des travaux – Avant le début des travaux, l’entrepreneur doit fournir un échéancier 
au client, qui précisera les jalons prévus et la fin des travaux. L’entrepreneur pourra modifier cet 
échéancier, mais uniquement de concert avec le client et sous réserve de son approbation. 

3.4.4 Heures de travail de l’entrepreneur – Les heures de travail normales sont de 8 h à 16 h 30, du 
lundi au vendredi hormis les congés. L’entrepreneur doit demander la permission du client et 
obtenir son approbation, pour tout travail exécuté hors des heures normales. 

3.4.5 Vérification de sécurité de la GRC – Tous les officiels, employés et agents de l’entrepreneur ou 
d’un sous-traitant de celui-ci devant travailler dans la propriété de la GRC à Surrey doivent se 
soumettre à une vérification de sécurité de la GRC avant de pouvoir exécuter ces travaux sur 
place. Le personnel de l’entrepreneur doit respecter les critères d’admissibilité de la GRC, et ils 
devront réussir une vérification d’antécédents criminels. Tous les travailleurs ont besoin d’un 
niveau d’accès 2 aux installations. L’entrepreneur doit payer toutes les vérifications de sécurité 
de la GRC, et il doit avant le début des travaux du présent contrat fournir au détachement de la 
GRC de Surrey les preuves de ces vérifications ainsi que leurs résultats. Il incombe à 
l’entrepreneur ou le cas échéant au sous-traitant de payer intégralement toute vérification de 
sécurité de la GRC et tous frais connexes. 

 
3.5 Échéancier et dates de livraison 
3.5.1 L’entrepreneur doit terminer tous les travaux au plus tard 60 jours après l’attribution du contrat. 
 
3.6 Compétences de l’entrepreneur 
3.6.1 L’entrepreneur doit avoir au moins cinq ans d’expérience professionnelle en installation et 

dépannage de systèmes d’alimentation sans coupure.  
3.6.3 L’entrepreneur doit démontrer qu’il est couvert par une assurance valide de WorkSafe BC. 
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ANNEXE A (suite) 
Appendice A – Photos de sites 

Figure 1: quay de chargement 

 
Figure 2: Salle mécanique/électrique 009 – le chemin vers les UPS 



 Soumission No. – N° de l’invitation Amd. No. – N° de la modif. Buyer ID – Id de l’acheteur 
  17-66944 UPS RFP FRENCH FR  
 Client Ref. No. – N° de réf. du client File No. – N° du dossier CCC No./N° CCC – FMS No./N° VME 
  

Page 28 sur 37 
 

 
Figure 3: Salle électrique 010 –cabinets noir sont les UPS. 
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ANNEXE A (suite) 
Appendice B – Plan d’étages 
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ANNEXE B  
BASE DE PAIEMENT 

 
 

TABLE 1 

Article No. de la partie Description des livrables Qty. 
Prix 

d’unité 
Prix 

prolongé 

1  
Les batteries modèle Eaton Powerware 
PWHR12280W4FR (12 V, 280 W), ou l’équivalent. 

80   

2  

Travail pour effectuer des remplacements complets 
de batterie d'UPS, y compris: 
L’Élimination des batteries existantes,  
L’élimination des nouveaux emballages de batteries, 
L’installation de batteries neuves et 
Test de batteries neuves. 

   

3  
Fret pour transporter des batteries vers le 
site/destination 

   

   Total: $ 

   5% TPS/TVH (BC), si applicable: $ 

   TOTAL CAD: $ 
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ANNEXE C 
LISTE DE VÉRIFICATION DES EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ 
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ANNEXE D 
PROGRAMME DE CONTRATS FÉDÉRAUX POUR L’ÉQUITÉ EN MATIÈRE D’EMPLOI – 

ATTESTATION 
 

Je, soumissionnaire, en présentant les renseignements suivants à l’autorité contractante, atteste que les 
renseignements fournis sont exacts à la date indiquée ci­dessous. Les attestations fournies au Canada 
peuvent faire l’objet d’une vérification à tout moment. Je sais que le Canada déclarera une soumission 
irrecevable, ou un entrepreneur en situation de défaut, si une attestation est jugée fausse, que ce soit 
pendant la période d’évaluation des soumissions ou pendant l’exécution du contrat. Le Canada aura le 
droit de demander des renseignements supplémentaires pour vérifier les attestations du soumissionnaire. 
Le défaut de répondre à cette demande rendra également la soumission irrecevable ou sera considéré 
comme un manquement au contrat.  
 
Pour obtenir de plus amples renseignements sur le Programme des contrats fédéraux pour l’équité en 
matière d’emploi, consultez le site Web de RHDCC-Travail. 
 
Date : ___________(AAAA/MM/JJ) [si aucune date n’est indiquée, la date de clôture des soumissions 
sera utilisée] 
 
Remplir à la fois A et B. 
 
A. Cochez l’une des déclarations suivantes : 
 
(   ) A1.   Le soumissionnaire atteste qu’il n’a aucun effectif au Canada.    
  
(   )  A2.   Le soumissionnaire atteste qu’il est un employeur du secteur public.    
 
(   )  A3.   Le soumissionnaire atteste qu’il est un employeur sous réglementation fédérale, en vertu de la 

Loi sur l’équité en matière d’emploi.  
 
(   )  A4.   Le soumissionnaire atteste qu’il a un effectif combiné de moins de 100 employés au Canada 

(l’effectif combiné comprend les employés permanents à temps plein, les employés permanents 
à temps partiel et les employés temporaires [les employés temporaires comprennent seulement 
ceux qui ont travaillé pendant 12 semaines ou plus au cours d’une année civile et qui ne sont 
pas des étudiants à temps plein]).  

    
A5.  Le soumissionnaire atteste qu’il a un effectif combiné de 100 employés ou plus au Canada.  
 

(   )  A5.1.  Le soumissionnaire atteste qu’il a conclu un Accord pour la mise en œuvre de l’équité en 
matière d’emploi valide et en vigueur avec RHDCC – Travail  

OU 
(   ) A5.2  Le soumissionnaire a présenté l’Accord pour la mise en œuvre de l’équité en matière 

d’emploi (LAB1168) à RHDCC – Travail Comme il s’agit d’une condition préalable à 
l’attribution du contrat, remplissez le formulaire intitulé Attestation d’engagement pour la 
mise en œuvre de l’équité en matière d’emploi (LAB1168), signez­le en bonne et due 
forme et transmettez­le aux responsables du Programme du travail de Ressources 
humaines et Développement des compétences Canada.  

 
B. Cochez seulement l’une des déclarations suivantes : 
 
(   )  B1.   Le soumissionnaire n’est pas une coentreprise.     
 
OU 
 
(   )  B2. Le soumissionnaire est une coentreprise et chaque membre de la coentreprise doit fournir à 

l’autorité contractante l’annexe Programme de contrats fédéraux pour l’équité en matière 
d’emploi – Attestation. (Consultez la section sur les coentreprises des instructions 
uniformisées.) 

 
  

http://www.labour.gc.ca/eng/standards_equity/eq/emp/fcp/index.shtml
http://www.hrsdc.gc.ca/eng/labour/employment_standards/regulated.shtml
http://laws-lois.justice.gc.ca/eng/acts/E-5.401/
http://www.servicecanada.gc.ca/cgi-bin/search/eforms/index.cgi?app=prfl&frm=lab1168&ln=eng
http://www.servicecanada.gc.ca/cgi-bin/search/eforms/index.cgi?app=prfl&frm=lab1168&ln=eng
http://www.servicecanada.gc.ca/cgi-bin/search/eforms/index.cgi?app=prfl&frm=lab1168&ln=eng
http://www.servicecanada.gc.ca/cgi-bin/search/eforms/index.cgi?app=prfl&frm=lab1168&ln=eng
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FORMULAIRES DU SOUMISSIONNAIRE 
 

FORMULAIRE DE PRÉSENTATION DE LA SOUMISSION 
Dénomination sociale du soumissionnaire 
[Remarque à l’intention des soumissionnaires : Il 
incombe aux soumissionnaires qui font partie d’une 
entreprise de désigner la bonne entreprise.] 

 

Représentant autorisé du soumissionnaire aux fins 
de l’évaluation (p. ex. pour des précisions) 

 
 
 
 
 

Nom  

 Titre  

 Adresse  

 Téléphone  

 Télécopieur  

 Courriel  
Numéro d’entreprise – approvisionnement (NEA) du 
soumissionnaire 
[voir la clause 2003 des instructions et conditions 
uniformisées] 
[Remarque à l’intention des soumissionnaires : Le 

NEA donné doit correspondre à la dénomination 
sociale utilisée dans la soumission. Si ce n’est pas 
le cas, on établira le soumissionnaire en fonction 
de la dénomination sociale fournie, et le 
soumissionnaire devra donner le NEA qui 
correspond à celle­ci.] 

 

Autorité compétente : La province du Canada choisie 

par le soumissionnaire qui aura les compétences sur 
tout contrat subséquent (si différente de celle précisée 
dans la demande) 

 

Anciens fonctionnaires 

 
Voir l’article de la partie 2 de la demande de 
soumissions intitulée Attestation pour ancien 
fonctionnaire pour la définition de « ancien 
fonctionnaire ».  

Le soumissionnaire est-il un ancien fonctionnaire touchant une 
pension tel que le définit la demande de soumissions? 

Oui ____ Non ____ 

Si oui, fournir les renseignements demandés par l’article de la 
partie 2 intitulé « Attestation pour ancien fonctionnaire ». 

Le soumissionnaire est-il un ancien fonctionnaire ayant reçu 
un paiement forfaitaire conformément à la Directive sur le 
réaménagement des effectifs? 

Oui ____ Non ____ 

Si oui, fournir les renseignements demandés par l’article de la 
partie 2 intitulé « Attestation pour ancien fonctionnaire ». 

Attestation de contenu canadien 
 
Comme l’indique la demande, les soumissions offrant au 
moins 80 % de contenu canadien sont privilégiées. 
 
[Pour obtenir la définition des produits et des services 
canadiens, consulter la clause A3050T du Guide des CCUA] 

En apposant ma signature ci-dessous, je confirme que, au 
nom du soumissionnaire (cochez une case) : 
au moins 80 % du prix de la soumission consiste 
en des produits et des services canadiens 
(comme il est défini dans la demande de 
soumissions) 

 

que moins de 80 % du prix demandé se rapporte 
à des produits et à des services canadiens 
(comme il est défini dans la demande de 
soumissions) 
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Nombre d’ETP [On demande aux soumissionnaires 

d’indiquer le nombre total de postes équivalents à 
temps plein (ETP) qu’ils devront créer et conserver si le 
marché leur était adjugé. Ce renseignement n’est 
demandé qu’à titre indicatif et ne sera pas pris en 
compte dans l’évaluation.] 

 

Niveau d’attestation de sécurité du soumissionnaire 
[indiquer le niveau et la date d’attribution] 
[Note à l’intention des soumissionnaires : assurez-
vous que le nom dans l’attestation de sécurité 
correspond à la dénomination sociale du 
soumissionnaire. Si ce n’est pas le cas, l’attestation 
n’est pas valide pour le soumissionnaire.] 

 

En apposant ma signature ci-dessous, j’atteste, au nom du soumissionnaire, avoir lu la demande de soumissions 
au complet, y compris les documents qui y sont intégrés par renvoi, et que : 
1. le soumissionnaire considère avoir les compétences et que ses produits sont en mesure de satisfaire aux 

exigences obligatoires décrites dans la demande de soumissions; 
2. cette soumission est valide pour la période indiquée dans la demande de soumissions;  
3. Tous les renseignements fournis dans cette soumission sont complets et exacts; 
4. si un marché est attribué au soumissionnaire, ce dernier se conformera aux modalités énoncées dans les 

clauses concernant le marché subséquent et comprises dans la demande de soumissions. 
Signature du représentant autorisé du 
soumissionnaire 

 

 
FORMULAIRE 4 – ATTESTATION DU FABRICANT ORIGINAL DE MATÉRIEL (FOM) 

Formulaire 4 
 

Formulaire d’attestation du fabricant d’équipement d’origine (FEO) 
 
Le présent formulaire vise à confirmer que le FEO nommé ci-dessous a autorisé le soumissionnaire 
nommé ci-dessous à fournir et à entretenir ses produits dans le cadre du contrat attribué à la suite de 
la demande de soumissions indiquée ci-dessous. 
 
Nom du FEO _________________________________________ 
 
Signature du signataire autorisé du FEO _________________________________________ 
 
Nom en caractères d’imprimerie du  
signataire autorisé du FEO _________________________________________  
 
Titre en caractères d’imprimerie du 
signataire autorisé du FEO _________________________________________ 
 
Adresse du signataire autorisé du FEO _________________________________________ 
 
Numéro de téléphone du signataire  
autorisé du FEO _________________________________________ 
 
Numéro de télécopieur du signataire  
autorisé du FEO _________________________________________ 
 
Date de signature _________________________________________ 
 
Numéro de la demande de soumissions _________________________________________ 
 
Nom du soumissionnaire  _________________________________________ 

 


